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A N N O N C E 

Le Secrétariat du Conseil permanent présente ses compliments aux missions permanentes et, conformément aux dispositions de l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale et à la décision prise par la Commission préparatoire hier, 20 avril 2011, il a l’honneur de transmettre sous ce couvert le Rapport de la Commission préparatoire sur le projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale (AG/CP/doc.796/11).
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RAPPORT DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE SUR LE
PROJET D’ORDRE DU JOUR DE LA QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
RAPPORT DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE SUR LE
PROJET D’ORDRE DU JOUR DE LA QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

À sa réunion du 23 mars 2011, la Commission préparatoire de l’Assemblée générale a installé la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, désignant comme Président de celle-ci le Chef de la Délégation d’El Salvador prés l’Organisation des États Américains. Compte tenu des dispositions de la Charte de l’OEA
, ainsi que des articles 29 et 30 du Règlement de l’Assemblée générale, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a été chargée de l’élaboration de l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Le 20 avril 2011, la Commission préparatoire a reçu le rapport du Président de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure (AG/CP/SUB.TP-228/11) sur le résultat des travaux qui lui ont été confiés, en particulier sur l’élaboration de l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale (AG/CP/SUB.TP-204/11 rev. 3).
À cette réunion, la Commission préparatoire a décidé:

1. De prendre note du Rapport du Président de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure.
2. D’approuver, tel qu’il a été présenté par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
Pour respecter les dispositions de l’article 60 de la Charte de l’Organisation des États Américains et de l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale
/, la Commission préparatoire a décidé de faire parvenir ci-joint aux gouvernements des États membres le projet d’ordre du jour de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui constitue l’Appendice I.
Gillian M.S. Bristol

Ambassadrice, Représentante permanente de Grenada,
Présidente de la Commission préparatoire

ANNEXE 1

PROJET DE L’ORDRE DU JOUR 
DE LA QUARANTE ET UNIÈME  SESSION ORDINAIRE 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

1. Adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée générale

2. Approbation des recommandations de la Commission préparatoire lors de la quarante et unième session ordinaire de l’Assemblée générale 

3. Rapport annuel du Secrétariat général sur les activités et la situation financière de l’Organisation 
4. Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs

5. Rapport annuel du Conseil permanent 
6. Observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation 
a. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

b. Comité juridique interaméricain (CJI) 

c. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

d. Cour interaméricaine des droits de l’homme

e. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

f. Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 

g. Tribunal administratif (TRIBAD)

h. Commission interaméricaine des femmes (CIM) 

i. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

j. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

k. Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)

l. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

m. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

n. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

o. Organisation interaméricaine de défense (JID)

7. Détermination du lieu et de la date de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale
8. Élection du bureau des organes, organismes et entités de l’Organisation 
a. Quatre membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 

b. Deux membres du Comité juridique interaméricain 

c. Trois  membres du Centre d’études de la justice des Amériques

d. Un membre du Tribunal administratif de l’OEA

e. Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général

9. La question des îles Malouines 
10. Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté dans la région 

11. Reconnaissance de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine

12. Vers l’établissement de priorités sur la jeunesse dans les Amériques

13. Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine

14. Contribution au processus de reconstruction d’Haïti après le tremblement de terre dévastateur du 12 janvier 2010

15. Mécanismes existants en matière de prévention, de gestion des catastrophes et d’aide humanitaire entre les États membres 

16. Célébration de 50 ans d’octroi de bourses, réaffirmation de l’appui au Programme de bourses de l’OEA et à la coopération institutionnelle en enseignement supérieur

17. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme «Convention de Belém do Pará» 

18. Promotion de la coopération au développement et à la diffusion des technologies de l’information et de la communication dans les Amériques par la Commission interaméricaine des télécommunications
19. Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain

20. Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents 

21. Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes 

22. Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes 

23. Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 

24. Promotion et respect du droit international humanitaire  

25. Promotion de la Cour pénale internationale 

26. Programme interaméricain de développement du droit international 

27. Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques
28. Prévention et réduction  de l’apatridie et protection des personnes apatrides dans les Amériques

29. Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information

30. Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)

31. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des moyens de communication

32. Les droits de la personne et les personnes âgées 

33. Personnes déplacées à l’intérieur de leur pays 

34. Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques 

35. La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme 

36. Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement 

37. Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles

38. Le droit à la vérité

39. Les personnes disparues et l’aide apportée aux membres de leurs familles

40. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre  

41. Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche des défenseurs du peuple, des défenseurs des habitants, procureurs et membres des commissions des droits de l’homme (ombudsmen)
42. Renforcement du rôle que jouent les institutions nationales de promotion et protection des droits de la personne dans l’Organisation des États Américains
43. Protocole de San Salvador: composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États
44. L’éducation aux droits de la personne dans le système d’enseignement classique dans les Amériques

45. Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques 

46. Observations et recommandations concernant le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 

47. Observations et recommandations concernant le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme  (CIDH)

48. Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 

49. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) 

50. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption 

51. Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA)
52. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées 

53. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP) 

54.
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement civil universel et droit à l’identité

55.
Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de  discrimination et d’intolérance
56. Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

57.
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

58.
Préoccupations particulières de petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

59.
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

60.
Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain

61.
Appui à la mise en oeuvre au niveau continental de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

62.
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes  à feu, de leurs pièces, éléments et munitions
63.
Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme

64.
Observations et recommandations sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

65.
Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

66.
Suivi des réunions des Ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques

67.
Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles
68.
Exécution du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale
69.
Plan de travail contre la traite de personnes dans le Continent américain

70.
Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions d’armes classiques

71.
Stratégie antidrogues dans le Continent américain et élaboration du plan d’action

72.
Les Amériques: Zone libre de mines terrestres antipersonnel

73.
Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense
74.
Coopération continentale contre le délit d’enlèvement et aide aux victimes

75.
Appui au processus des Sommets des Amériques et suivi 
76.
Suivi et mise en œuvre des mandats de la Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques

77.
Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques
78.
Établissement du niveau budgétaire global pour 2012 et sources de financement
79.
Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua 

80.
Rapport de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI
81.
Portail éducatif des Amériques: Dix années de formation et de perfectionnement des ressources humaines dans le continent américain grâce à l’enseignement à distance
82.
2011: Année interaméricaine de la culture
83.
Rapport de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI
84.
Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009
85.
Convocation de la Dix-septième Conférence interaméricaine des Ministres du travail et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail
86.
Amélioration de la transparence et de l’efficacité de la Commission interaméricaine des ports

87.
Le changement climatique dans les pays du Continent américain
88.
Septième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation

89.
Adaptation des Congrès interaméricains des Ministres du tourisme au cadre du CIDI et tenue du XIXe Congrès interaméricain du tourisme
90.
Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes
91.
Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI
92.
Programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques
93.
Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer. Demande de la Mission permanente de l’État plurinational de Bolivie
94.
Protection des droits humains des migrants extracontinentaux 
95.
Souveraineté, représentation et légitimité. Deux siècles de participation, élections et vote en Amérique latine
96.
Appui aux travaux de la Commission de la Mer des Caraïbes
97.
XVIe Jeux panaméricains, Guadalajara 2011

98.
Conférence d’appui à la stratégie sur la sécurité en Amérique centrale 

99.
Impact socio-économique et environnemental du changement climatique dans les pays du Continent. 
100.
Promotion des droits à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques

101.
Protection du consommateur: Consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide
102.
Modifications des articles 20 et 44 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général: Suspension de l’exigence d’un concours 

103.
Modifications de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”
104.
Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain
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105.
Importance de la création de CSIRT nationales et coopération des États membres de l’OEA en matière de sécurité cybernétique 
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� Charte de l’OEA, article 60  - Il y aura une Commission préparatoire de l’Assemblée générale, composée de représentants de tous les États membres, laquelle sera chargée: a) D’établir le projet d’ordre du jour de chaque session de l’Assemblée générale.  Le projet d’ordre du jour et le rapport seront transmis dans un délai raisonnable aux gouvernements des États membres.


� Article 31 du Règlement de l’Assemblée générale. La Commission préparatoire élabore le projet d’ordre du jour en s’inspirant des observations et propositions visées à l’article 29.  Ce projet est acheminé aux gouvernements au moins quarante-cinq jours avant la date d’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  La Commission préparatoire peut recommander que, en raison de leur importance, certains points soient examinés de préférence à l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Le projet d’ordre du jour est accompagné d’un rapport de la Commission exposant les points de fait et de droit ainsi que, le cas échéant, d’autres éléments d’appréciation propres à faciliter l’examen des questions inscrites au projet.
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